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1) CONCERNANT PROJET DE LOI N°7904
portant modification du Code de la consommation aux fins de 
transposition de la directive (UE) 2019/2161 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 27 novembre 2019 modifiant la direc- 
tive 93/13/CEE du Conseil et les directives 98/6/CE, 2005/29/CE 
et 2011/83/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui 
concerne une meilleure application et une modernisation des 
règles de l’Union en matière de protection des consommateurs

Le projet de loi sous avis a pour objet de modifier le Code de la consommation en vue de transposer 
la directive (UE) 2019/2161 du Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 2019 modifiant la 
directive 93/13/CEE du Conseil et les directives 98/6/CE, 2005/29/CE et 2011/83/UE du Parlement 
européen et du Conseil en ce qui concerne une meilleure application et une modernisation des règles 
de l’Union en matière de protection des consommateurs, ci-après la « Directive (UE) 2019/2161 ou 
Directive Omnibus ».

En bref

	Le projet de loi sous avis procède dans l’ensemble à une transposition fidèle de la Directive (UE) 
2019/2161.

	En matière d’indication des prix en cas de réduction, la Chambre de Commerce sollicite que, 
conformément aux dispositions de la Directive Omnibus, (i) le champ d’application de cette dis-
position soit limité aux biens et (ii) que les biens susceptibles de se détériorer rapidement soient 
exclus de ces dispositions.

	La Chambre de Commerce est par ailleurs sceptique quant à certaines mesures purement nationales 
du présent projet de loi telles que l’instauration d’une nouvelle procédure d’avertissement écrit et 
la mise en place d’une structure dédiée à la mise en œuvre du droit de la consommation au sein 
du ministère. Dans ce cadre, elle souhaite souligner la nécessité (i) de ne pas contribuer davantage 
à la complexification du droit de la consommation pour les professionnels et (ii) de mettre en 
œuvre une véritable politique de prévention des infractions au Code de la consommation basée 
sur des campagnes de sensibilisation et d’information à destination des professionnels.
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CONSIDERATIONS GENERALES

La Directive Omnibus, qui vise à permettre une application plus efficace du droit des consommateurs 
dans toute l’Union européenne, s’inscrit dans le cadre du New Deal for Consumers, une initiative par 
laquelle la Commission européenne annonçait en avril 2018 souhaiter parvenir à une meilleure appli-
cation, une modernisation et un renforcement du droit relatif à la protection du consommateur en 
modernisant le droit de la consommation afin notamment de prendre en considération le développement 
continu des outils numériques et des nouvelles technologies.

Dans ce but, la Directive (UE) 2019/2161 procède à une modernisation de plusieurs directives :
–	 la directive 93/13/CEE du Conseil, du 5 avril 1993, concernant les clauses abusives dans les contrats 

conclus avec les consommateurs, ci-après la « directive 93/13 (clauses abusives) »  ;
–	 la directive 98/6/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 février 1998 relative à la protection 

des consommateurs en matière d’indication des prix des produits offerts aux consommateurs, 
ci-après la « directive 98/6 (indication des prix) » ;

–	 la directive 2005/29/CE du Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2005 relative aux pratiques 
commerciales déloyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs dans le marché intérieur et 
modifiant la directive 84/450/CEE du Conseil et les directives 97/7/CE, 98/27/CE et 2002/65/CE 
du Parlement européen et du Conseil et le règlement (CE) n° 2006/2004 du Parlement européen et 
du Conseil, ci-après la « directive 2005/29 (pratiques commerciales déloyales) »; et

–	 la directive 2011/83/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2011 relative aux droits 
des consommateurs, modifiant la directive 93/13/CEE du Conseil et la directive 1999/44/CE du 
Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 85/577/CEE du Conseil et la direc- 
tive 97/7/CE du Parlement européen et du Conseil, ci-après la «  directive 2011/83 (droits des 
consommateurs) ».
La Directive Omnibus, qui devait être transposée par les Etats membres avant le 28 novembre 2021 

et qui, dans une large mesure, vise à une harmonisation maximale, laisse peu de marge de manœuvre 
aux États membres. Cependant, elle contient une série de dispositions qui procurent une certaine liberté 
aux États membres lors de la transposition de celle-ci, de sorte qu’ils puissent maintenir ou introduire 
certaines dispositions dans leur droit national.

Si dans son ensemble, le projet de loi sous avis procède à une transposition fidèle de la Directive 
Omnibus, la Chambre de Commerce regrette que les auteurs n’aient pas saisi certaines options offertes 
par celle-ci qui auraient pu permettre notamment une simplification de certaines dispositions.

I) Une transposition fidèle de la Directive Omnibus dans son ensemble…

Le projet de loi sous avis, en transposant les dispositions de la Directive Omnibus, opère un certain 
nombre de modifications dans la législation actuelle en matière de droit de la consommation.

A) Le renforcement de certaines obligations générales d’information

La Directive (UE) 2019/2161 étend le champ d’application de la directive 2011/83 (droits des 
consommateurs) aux notions de « contenu numérique » et « service numérique » introduites par les 
directives 2019/770 (contenus et services numériques) et 2019/771 (vente de biens).

Afin de refléter cette extension du champ d’application de certaines dispositions dans le Code de la 
consommation, l’article L. 111-1 dudit Code est modifié par le présent projet de loi pour clarifier que 
l’obligation du professionnel d’informer sur les caractéristiques essentielles s’applique également aux 
contenus et services numériques.

La Directive Omnibus impose également une transparence accrue pour les professionnels qui seront 
soumis à de nouvelles obligations d’information vis-à-vis des consommateurs.

Ainsi, en matière de contenus et services numériques, le professionnel devra désormais informer le 
consommateur :
–	 sur la fonctionnalité, c’est-à-dire sous quelles conditions un contenu numérique ou un service numé-

rique peut être utilisé vu l’absence ou l’existence de restrictions techniques (p.ex. la protection 
assurée par gestion des droits numériques ou par encodage régional) ;
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–	 sur l’interopérabilité, c’est-à-dire si le contenu numérique ou le service numérique peut fonctionner 
avec un matériel ou des logiciels qui sont différents de ceux avec lesquels des contenus numériques 
ou des services numériques de même type sont normalement utilisés, et dans quelle mesure il le 
peut,

–	 sur la compatibilité, c’est-à-dire la capacité du contenu numérique ou du service numérique à fonc-
tionner avec du matériel informatique ou des logiciels avec lesquels des contenus numériques ou 
des services numériques de même type sont normalement utilisés.
Il convient également de noter que la Directive Omnibus précise que l’obligation d’information 

précontractuelle s’appliquera également lorsque le consommateur reçoit un service ou un contenu 
numérique sans paiement mais uniquement en échange de ses données personnelles.

B) Définition de nouvelles pratiques commerciales déloyales

En transposant la Directive Omnibus, le projet de loi sous avis clarifie notamment que désormais 
les règles régissant les pratiques commerciales déloyales s’appliquent indistinctement aux produits et 
services physiques et numériques.

En outre, parmi les actions trompeuses, est notamment ajoutée la circonstance de présenter un bien 
comme étant identique à un bien commercialisé dans un autre Etat membre si « ce bien a une compo-
sition ou des caractéristiques sensiblement différentes à moins que cela ne soit justifié par des facteurs 
légitimes ou objectifs  ». Cette disposition a pour objectif de remédier à la problématique dite du 
« double niveau de qualité ».

En outre, la section du Code de la consommation sur les pratiques commerciales déloyales est encore 
mise à jour, principalement pour s’adapter aux évolutions du commerce en ligne.

Il est ainsi précisé certaines informations considérées comme importantes à fournir au consommateur 
dans le cadre des omissions trompeuses, à savoir :
–	 le fait que le tiers vendeur sur une plateforme soit un professionnel ou non,
–	 des informations générales sur les principaux paramètres (et leur ordre d’importance) qui déter-

minent le classement des produits affichés à l’aide de la fonction de recherche de la plateforme,
–	 les informations nécessaires pour établir que les consommateurs qui publient des avis sur les produits 

sur les plateformes ont effectivement acheté ces produits.
Il est encore procédé à la description de nouvelles pratiques commerciales considérées comme 

trompeuses en toutes circonstances, en particulier :
–	 la revente de billets pour des événements si le professionnel les a obtenus en utilisant des moyens 

automatisés pour contourner les règles applicables à l’achat des billets,
–	 déclarer que les critiques d’un produit sont soumises par des consommateurs qui ont effectivement 

utilisé ou acheté le produit sans prendre de mesures raisonnables et proportionnées pour vérifier 
qu’elles proviennent de tels consommateurs,

–	 soumettre ou mandater une autre personne morale ou physique pour soumettre de faux avis ou de 
fausses approbations de consommateurs, ou présenter de manière inexacte des avis de consomma-
teurs ou des approbations sociales, afin de promouvoir des produits,

–	 fournir des résultats de recherche en réponse à une requête de recherche en ligne d’un consommateur 
sans divulguer clairement toute publicité payante ou tout paiement visant spécifiquement à obtenir 
un meilleur classement des produits dans les résultats de recherche.

C) Nouveautés en matière de sanctions

La Directive (UE) 2019/2161 fixe des critères harmonisés pour déterminer les sanctions relatives 
aux manquements visés par la directive 93/13 (clauses abusives), la directive 98/6 (indication des prix), 
la directive 2005/29 (pratiques commerciales déloyales) et la directive 2011/83 (droits des 
consommateurs).

A cet effet, les sanctions prononcées par les autorités compétentes de chaque Etat membre doivent 
non seulement être effectives, proportionnées et dissuasives, mais également être plus cohérentes et 
harmonisées au niveau européen.
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Les nouveaux critères introduits par le présent projet de loi conformément à la Directive Omnibus 
incluent :
a)	 la nature, la gravité, l’ampleur et la durée de l’infraction;
b)	toute mesure prise par le professionnel pour atténuer ou réparer les dommages subis par les 

consommateurs;
c)	 les éventuelles infractions antérieures commises par le professionnel;
d)	les avantages financiers obtenus ou les pertes évitées par le professionnel du fait de l’infraction, si 

les données concernées sont disponibles;
e)	 les sanctions infligées au professionnel pour la même infraction dans d’autres États membres dans 

les affaires transfrontalières;
f)	 toute autre circonstance aggravante ou atténuante applicable au cas concerné.

Il est cependant à noter que ces critères sont non exhaustifs et seulement indicatifs pour l’imposition 
de sanctions liées aux infractions du Code de la consommation.

Il est par ailleurs procédé à une homogénéisation et à un renforcement des sanctions pour les infrac-
tions affectant plusieurs État membres et de nombreux consommateurs. La Directive Omnibus introduit 
en effet dans le droit de la consommation pour les manquements aux indications des prix, les pratiques 
commerciales déloyales, ou les manquements à différents droits des consommateurs, le mécanisme des 
infractions de grande ampleur et d’infractions de grande ampleur à l’échelle de l’Union européenne 
visé par le règlement (UE) 2017/2394.

Pour les infractions de grande ampleur, le montant maximum de la sanction est fixé au minimum à 
4% du chiffre d’affaires annuel de l’entreprise concernée, voire à 2 millions d’euros si les informations 
concernant le chiffre d’affaires du professionnel ne sont pas disponibles.

Finalement, en matière de sanctions, le projet de loi prévoit encore d’aller au-delà des exigences de 
la Directive Omnibus en introduisant un nouveau dispositif de sanctions administratives et la création 
d’un nouveau service spécifique en charge de la mise en œuvre du droit de la consommation qui est 
rattaché au ministre ayant la protection des consommateurs dans ses attributions, sur lesquels la 
Chambre de Commerce reviendra dans le cadre du présent avis.

II) … mais certains choix qui interpellent

Dans le cadre de la transposition de la Directive Omnibus, les auteurs ont procédé à certains choix, 
que ce soit en introduisant certaines dispositions hors du champ de la Directive (UE) 2019/2161 ou en 
choisissant d’opter ou non pour certaines options offertes par celle-ci qui appellent quelques commen-
taires et interrogations de la part de la Chambre de Commerce.

A) Introduction d’un nouveau dispositif d’avertissement écrit

Le projet de loi sous avis prévoit l’introduction d’un nouveau dispositif d’avertissement écrit en 
dotant le ministre ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions d’un dispositif de sanc-
tion administrative qui recouvre un caractère qui se comprend comme une mesure à la fois de sensi-
bilisation et coercitive et qui tend à s’additionner aux actions dont disposent déjà les autorités 
compétentes.

Ainsi, si le ministre ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions prend connaissance 
du non-respect par un professionnel de certaines dispositions protectrices du Code de la consommation, 
le projet de loi propose l’introduction d’une nouvelle procédure administrative en trois étapes.

Dans un premier temps, le ministre ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions 
pourra inviter le professionnel à fournir des explications endéans un délai qui ne saurait être inférieur 
à quinze jours calendrier.

Dans un second temps, si le professionnel n’a fourni aucune explication ou si, à la suite des expli-
cations fournies, le ministre conclut que le professionnel enfreint de manière manifeste, sérieuse et 
grave les dispositions, le ministre pourra notifier par lettre recommandée au professionnel le constat 
de cette violation et l’exhorter à se mettre en conformité avec les dispositions applicables dans un délai 
raisonnable.
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Enfin, si la violation persiste ou survient à nouveau, le ministre pourra engager une action en ces-
sation ou en interdiction de la pratique concernée.

Il est à noter à ce sujet que cette nouvelle procédure de sanction administrative, qui se juxtaposera 
avec les recours civils et les éventuelles sanctions pénales encourues par les professionnels en cas de 
manquement à leurs obligations issues du Code de la consommation, constituerait aux termes de l’ex-
posé des motifs du présent projet de loi « une mesure préventive et non pas une sanction » permettant 
ainsi à cette nouvelle procédure de respecter le principe de non-cumul des sanctions, ou principe « non 
bis in idem ».

La Chambre de Commerce n’entend pas se prononcer sur cette question du respect du principe 
« non bis in idem ».

Cependant, elle avoue s’interroger sur la réelle plus-value apportée par cette nouvelle procé-
dure qui risque in fine de contribuer davantage à la complexification du droit de la consommation 
et à alourdir le fardeau administratif pesant d’ores et déjà sur les professionnels. En effet, ce 
nouveau dispositif, qui ne se substitue aucunement aux autres procédures administratives, civiles 
ou pénales éventuellement applicables en cas d’infraction au droit de la consommation, vient 
finalement ajouter une nouvelle procédure et donc une nouvelle charge administrative potentielle 
pour les entreprises qui devront dès lors répondre et justifier de leurs pratiques sur simple 
demande du ministère sans que ce dernier n’ait à faire état d’éléments suffisamment probants 
faisant présumer l’existence réelle d’une infraction.

Aux yeux de la Chambre de Commerce, si cette nouvelle procédure devait être maintenue, il 
conviendrait dès lors, dans un souci de sécurité juridique et afin d’éviter les demandes de justi-
fication intempestives, d’encadrer le droit pour le ministre de solliciter des explications auprès 
des professionnels par l’exigence du constat préalable par ses services d’éléments probants faisant 
présumer l’existence d’une infraction au Code de la consommation.

B) Mise en place d’une structure dédiée à la mise en œuvre 
du droit de la consommation

Comme indiqué dans l’exposé des motifs du présent projet de loi, « compte tenu de la complexifi-
cation croissante du droit de la consommation ainsi que de la multiplication des pouvoirs, notamment 
de sanctions d’ordre administratif conférés au Ministre ayant la Protection des consommateurs dans 
ses attributions, le projet de loi sous avis entend mettre en place au niveau national une nouvelle 
structure dédiée à la mise en œuvre du droit de la consommation ».

Il est ainsi proposé de créer au sein de l’administration gouvernementale un service en charge de la 
mise en œuvre du droit de la consommation dont les missions seront les suivantes :

« a)	d’assumer les compétences du Bureau de liaison unique prévues à l’article L. 311-3 ;
   b)	 d’assumer les compétences d’autorité compétente prévues à l’article L. 311-4 ;
   c)	 d’assister le ministre ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions à prononcer 

des sanctions administratives en conformité avec le présent code ;
   d)	 d’assister le ministre ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions pour intenter 

des actions en cessation ou en interdiction en matière de protection des intérêts collectifs des 
consommateurs ;

   e)	 d’élaborer un plan d’action annuel des contrôles ;
   f)	 d’organiser le contrôle du respect des dispositions protégeant les intérêts des 

consommateurs. »
La Chambre de Commerce souhaite ici relever l’importance selon elle de concentrer davantage les 

ressources sur la prévention et l’information des professionnels quant à leurs obligations que sur la 
répression.

En effet, comme le reconnaissent les auteurs du présent projet de loi, le droit de la consommation 
fait aujourd’hui l’objet d’une complexification croissante qui rend parfois difficilement lisibles et 
compréhensibles ses dispositions pour les TPE et PME.

La Chambre de Commerce rappelle qu’à ses yeux la prévention, qui vise un public large, et qui 
permet d’éviter, respectivement de réduire, en amont les éventuelles infractions au Code de la consom-
mation, vaut mieux que la simple répression des comportements fautifs et qu’il ne suffira pas d’alourdir 
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encore le fardeau administratif des entreprises en les soumettant à des contrôles ou des demandes de 
justifications intempestives pour assurer le respect des dispositions du Code de la consommation.

La Chambre de Commerce plaide par conséquent en faveur de la mise en œuvre d’une véri-
table politique de prévention des infractions des infractions au Code de la consommation basée 
sur des campagnes de sensibilisation et d’information en matière de droit de la consommation à 
destination des professionnels.

C) Non-utilisation de certaines options offertes par la Directive Omnibus

Malgré le caractère d’harmonisation maximale que revêt la Directive (UE) 2019/2161, celle-ci 
contient certaines options à disposition des Etats membres.

Si la Chambre de Commerce salue la volonté des auteurs de ne pas opter pour l’ensemble des options 
ouvertes aux Etats membres, elle souhaite cependant souligner que certaines options, notamment en 
ce qui concerne la règlementation relative au colportage aurait pu bénéficier aux professionnels du 
secteur.

En effet, en ce qui concerne les contrats conclus hors établissement alors que le consommateur a 
expressément demandé au professionnel de lui rendre visite afin d’effectuer des travaux de réparation, 
la Directive (UE) 2019/2161 ouvre la possibilité aux Etats membres de prévoir que le consommateur 
perdra son droit de rétractation après que le service ait été entièrement effectué, s’il donne son accord 
pour l’exécution des travaux, et ce, sans qu’il soit exigé du professionnel d’avoir à faire signer au 
préalable au consommateur le formulaire suivant lequel ce dernier reconnait qu’il perdra son droit de 
rétractation.

La Chambre de Commerce estime que cette option offerte aux Etats membres, qui constitue 
une mesure de simplification bienvenue au lourd formalisme actuel régissant les contrats de 
réparation conclus hors établissement, aurait mérité une attention toute particulière des auteurs 
alors qu’elle allait dans le sens d’une simplification de nombreuses situations de la vie quotidienne 
tant pour les professionnels que pour les consommateurs.

D) Modifications en matière d’indication des prix en cas de réduction

Le nouvel article L. 112-2-1 du Code de la consommation introduit par le présent projet de loi 
transpose le nouvel article 6bis introduit par la Directive (UE) 2019/2161 article 2, paragraphe 1er à la 
directive 98/6 (indication des prix).

Cette disposition introduit une nouveauté en matière d’obligation dans l’indication des prix en cas 
de réduction, par la création d’un prix de référence qui obligera le professionnel à indiquer le prix 
antérieur le plus bas du bien ou service concerné, sur une durée déterminée de trente jours, par rapport 
au nouveau prix réduit.

Le nouvel article L. 112-2-1 sera ainsi libellé comme suit :
« (1) Toute annonce d’une réduction du prix d’un bien ou d’un service indique le prix antérieur 

appliqué par le professionnel pendant une durée déterminée avant l’application de la réduction.

(2) Le prix antérieur désigne le prix le plus bas appliqué par le professionnel au cours d’une 
période qui n’est pas inférieure à trente jours avant l’application de la réduction de prix. Si le bien 
ou service, y compris le service numérique ou contenu numérique, est commercialisé depuis moins 
de trente jours, le prix antérieur désigne le prix le plus bas appliqué par le professionnel depuis la 
commercialisation du bien ou service concerné.

(3) Par dérogation au paragraphe (2), si la réduction de prix est progressivement augmentée, le 
prix antérieur désigne le prix sans réduction avant la première application de la réduction de prix. »
L’objectif de cette nouvelle disposition est de combattre les réductions de prix fausses ou fictives 

et lutter plus particulièrement contre la pratique des « prix barrés » qui peut parfois laisser un doute 
quant à la véracité de la réduction proposée.

Elle entend ainsi résoudre cette difficulté en réglementant deux aspects  : (i) elle oblige le profes-
sionnel à afficher le prix antérieur sur lequel s’applique la réduction ; et (ii) elle précise ce qu’il faut 
entendre par « prix antérieur », à savoir le prix le plus bas appliqué par le professionnel au cour s d’une 
période qui n’est pas inférieure à trente jours avant l’application de la réduction de prix.
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Si le libellé proposé par le présent projet de loi reprend textuellement les deux premiers paragraphes 
de l’article 2 paragraphe 1 de la Directive Omnibus, la Chambre de Commerce regrette que les auteurs 
n’aient pas saisis toutes les possibilités offertes par celle-ci de compléter ces dispositions pour plus de 
clarté.

Ainsi, la Directive Omnibus offrait notamment la possibilité aux Etats membres : (i) de prévoir des 
règles différentes pour les biens susceptibles de se détériorer rapidement, (ii) de prévoir une période 
de référence plus courte pour les biens commercialisés depuis moins de trente jours, et (iii) de prévoir 
lorsque la réduction de prix est progressivement augmentée, que le prix antérieur désigne le prix sans 
réduction avant la première application de la réduction de prix.

Si les options (ii) et (iii) ont été choisies par les auteurs, ce dont la Chambre de Commerce se félicite, 
ils n’ont cependant pas adopté de règles spécifiques pour les biens susceptibles de se détériorer 
rapidement.

Ceci appelle plusieurs commentaires de la Chambre de Commerce.

1) Absence d’option pour un régime spécifique aux biens susceptibles 
de se détériorer rapidement

Aux termes des commentaires des articles, les auteurs expliquent que ce type de bien sera soumis 
aux mêmes dispositions que celles régissant les biens commercialisés depuis moins de trente jours à 
savoir : (i) possibilité de proposer des réductions mais en indiquant le prix antérieur le plus bas appliqué 
par le professionnel depuis la commercialisation du bien et (ii) si la réduction de prix est progressive-
ment augmentée, le prix antérieur sera considéré comme étant le prix sans réduction avant la première 
application de la réduction de prix.

La Chambre de Commerce ne peut approuver ce raisonnement en raison des particularités que 
présentent les biens périssables tels que les aliments frais ou les fleurs.

En effet, ce type de biens ont (i) d’une part initialement des prix qui fluctuent chaque jour en fonction 
du marché, des arrivages et des saisons, (ii) présentent la particularité, notamment pour les denrées 
alimentaires d’avoir des prix de vente pouvant changer très rapidement, voire plusieurs fois par jour 
lorsque la date de péremption du produit approche et (iii) les réductions sur ce type de biens ne s’ap-
pliquent bien souvent pas à toute une même gamme de produits présents en magasin mais plutôt, au 
sein d’une même gamme de produits, uniquement sur ceux ayant une date de péremption plus courte.

Par conséquent, soumettre ce type de biens aux dispositions du nouvel article L. 112-2-1 du Code 
de la consommation reviendra à obliger les commerçants proposant ce type de produits à modifier 
plusieurs fois l’étiquetage de ces produits, ce qui sera source de complications et de contraintes sup-
plémentaires et inadéquates pour ces entreprises.

C’est d’ailleurs pour ces raisons que la transposition française de la Directive Omnibus par l’ordon-
nance n° 2021-1734 du 22 décembre 20211 a expressément prévu que ces dispositions « ne s’appliquent 
pas aux annonces de réduction de prix portant sur des produits périssables menacés d’une altération 
rapide ».

La Chambre de Commerce sollicite par conséquent que conformément à ce que permet la 
Directive Omnibus, les biens susceptibles de se détériorer rapidement soient exclus de ces nou-
velles dispositions.

1	 Ordonnance n° 2021-1734 du 22 décembre 2021 transposant la directive 2019/2161 du Parlement européen et du Conseil 
du 27 novembre 2019 et relative à une meilleure application et une modernisation des règles de l’Union en matière de pro-
tection des consommateurs
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2) Extension du champ d’application de cette disposition aux services

La Chambre de Commerce souhaite ici relever que le nouvel article L. 112-2-1 projeté du Code de 
la consommation s’appliquera aux biens et aux services.

Or, comme cela a été précisé par la Commission européenne dans sa communication du 29 décembre 
2021 dédiée aux nouvelles obligations en matière d’indication des prix en cas de réduction2, «  la 
directive sur l’indication des prix s’applique aux « produits  »., qui doivent être interprétés dans le 
cadre de cette directive comme des « biens ». (…) La directive sur l’indication des prix, y compris 
l’article 6 bis, ne s’applique donc pas aux services ».

La Chambre de Commerce regrette cette extension du champ d’application de cette disposition aux 
services allant ainsi à l’encontre même des objectifs et des recommandations de la Commission euro-
péenne quant à la portée de cette nouvelle obligation en matière d’indication des prix en cas de 
réduction.

La Chambre de Commerce sollicite par conséquent que le champ d’application de cette dis-
position soit limité aux seuls biens, à l’exclusion des services.

3) Une disposition qui suscite de nombreuses interrogations 
chez les professionnels

Finalement, la Chambre de Commerce souhaite attirer l’attention des auteurs sur les nombreuses 
questions soulevées par les professionnels concernant les implications pratiques de cette nouvelle 
disposition.

Ainsi, les professionnels s’interrogent, par exemple, quant à savoir si les pratiques du type « pro-
motion de x % sur tous les produits d’une gamme spécifique » ou bien encore les réductions person-
nelles de type bons de réduction sur un type de produit remis au consommateur, seront couvertes par 
ces dispositions.

De même, cette disposition reviendra-elle à interdire désormais la pratique des « prix de lancement » 
ou « prix promotionnels de découverte », qui consiste lors du lancement d’un nouveau produit à le 
proposer à un prix moindre que son futur prix de vente alors qu’en pareille hypothèse il n’y a, par 
définition, pas de prix antérieur ?

A défaut de précisions complémentaires dans l’exposé des motifs du présent projet, les profession-
nels se trouvent ainsi face à une grande incertitude quant à l’implication réelle de cette nouvelle 
disposition.

Bien que la Commission européenne ait récemment publié dans sa communication précitée du  
29 décembre 2021 des orientations concernant l’application et l’interprétation de cette disposition, la 
Chambre de Commerce aurait souhaité que l’exposé des motifs, respectivement le commentaire des 
articles, du présent projet de loi donne un aperçu le plus complet possible d’exemples de pratiques qui 
relèveront ou non du champ d’application de cette mesure.

Un tel ajout aurait présenté l’avantage de donner plus de clarté, de transparence et donc de sécurité 
juridique tant aux entreprises qu’aux consommateurs.

Enfin, il convient également de relever que le libellé du nouvel article L. 112-2-1 projeté du Code 
de la consommation reprend textuellement le libellé de la Directive Omnibus en indiquant que « Le 
prix antérieur désigne le prix le plus bas appliqué par le professionnel au cours d’une période qui 
n’est pas inférieure à trente jours avant l’application de la réduction de prix ».

Cette référence à une période qui « n’est pas inférieure à 30 jours » consistait vraisemblablement 
à permettre aux Etats membres d’aller au-delà de cette disposition. Toutefois, dans le cadre d’une 
transposition, il convient aux yeux de la Chambre de Commerce de fixer avec précision et certitude la 
durée de cette période de référence, sous peine d’insécurité juridique.

2	 Communication de la Commission – Orientations concernant l’interprétation et l’application de l’article 6 bis de la direc- 
tive 98/6/CE du Parlement européen et du Conseil relative à la protection des consommateurs en matière d’indication des 
prix des produits offerts aux consommateurs
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C’est pourquoi par exemple, la France a dans le cadre de la transposition de cette disposition, indiqué 
que « ce prix antérieur correspond au prix le plus bas pratiqué par le professionnel à l’égard de tous 
les consommateurs au cours des trente derniers jours précédant l’application de la réduction de 
prix »3.

La Chambre de Commerce propose par conséquent de modifier le libellé de la première phrase du 
paragraphe 2 du nouvel article L. 112-2-1 projeté du Code de la consommation comme suit : « (2) Le 
prix antérieur désigne le prix le plus bas appliqué par le professionnel au cours d’une période qui 
n’est pas inférieure à trente jours avant l’application des trente derniers jours précédant l’application 
de la réduction de prix. »

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce ne peut approuver le projet de 
loi sous avis que sous réserve expresse de la prise en compte de ses observations.

*

2) CONCERNANT LE PROJET DE REGLEMENT GRAND-DUCAL4

portant modification de la partie réglementaire du Code de la 
consommation aux fins de transposition de la directive (UE) 
2019/2161 du Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 
2019 modifiant la directive 93/13/CEE du Conseil et les direc-
tives 98/6/CE, 2005/29/CE et 2011/83/UE du Parlement euro-
péen et du Conseil en ce qui concerne une meilleure application 
et une modernisation des règles de l’Union en matière de  

protection des consommateurs.

Le projet de règlement grand-ducal sous avis a pour objet de modifier la partie réglementaire du 
Code de la consommation en vue de transposer la directive (UE) 2019/2161 du Parlement européen et 
du Conseil du 27 novembre 2019 modifiant la directive 93/13/CEE du Conseil et les directives 98/6/
CE, 2005/29/CE et 2011/83/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne une meilleure 
application et une modernisation des règles de l’Union en matière de protection des consommateurs, 
ci-après la « Directive (UE) 2019/2161 » ou « Directive Omnibus ».

En effet, la Directive Omnibus modifie notamment l’annexe I de la directive 2011/83 (droits des 
consommateurs) contenant les modèles (i) d’information standardisées sur le droit de rétractation et 
(ii) les modèles de formulaires de rétractation.

La Chambre de Commerce n’a pas de commentaires à formuler, l’exposé des motifs expliquant 
clairement le cadre et les objectifs du présent projet de règlement grand-ducal.

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce peut approuver le projet de 
règlement grand-ducal sous avis.

3	 Art. L. 112-1-1.-I. du Code de la consommation français
4	 Lien vers le projet de règlement grand-ducal sur le site de la Chambre de Commerce
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